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Texte pour servir de base à l’Atelier de recherche

Droit et empiricité : un bouleversement ?

Centre de Théorie et Analyse du Droit
1er octobre 2026
Université Paris Nanterre

Le Centre de Théorie et Analyse du Droit (CTAD, UMR 7074, CNRS – Université Paris Nanterre-ENS), équipe ThéorHis, organise le jeudi 1er octobre 2026 un atelier de recherche autour de la question droit et sciences sociales, avec la participation de Frédéric Audren, Julien Bétaille, Anne-Sophie Chambost, Laurence Dumoulin, Baudouin Dupret et Evelyne Serverin. Le présent texte est destiné à présenter aux intervenant.es invité.es nos interrogations et nos attentes pour ce séminaire. Il expose des thèses qui ont pu être développées au sein du laboratoire. A contrario, il n’entend ni figer une position du Centre de recherche en tant que tel, ni négliger la pluralité des points de vue parmi ses membres. Il n’est donc pas un texte définitif mais une trame provisoire pour amorcer la discussion.

I –Les principales thèses développées au sein du CTAD

Le CTAD occupe une place singulière dans la recherche collective en théorie du droit : il entend être davantage qu’un lieu de recherche sur la théorie du droit pour être également un lieu de production d’une théorie originale. A cet effet, une majorité de chercheurs du Centre travaille dans un cadre méthodologique et épistémologique qui ne peut faire l’économie de penser les relations entre la science du droit et les sciences sociales. 
Ce cadre peut être défini par l’acceptation de plusieurs thèses, qui ont été formulées au sein du Centre (depuis Michel Troper) ou en travaillant avec d’autres théoriciens assumant des positions propres (notamment l’Institut Tarello de Gênes). Elles ont pu évoluer et être investies, critiquées et remaniées différemment dans les travaux de chacun des membres du CTAD.

	a) L’adhésion à une conception épistémologique et méthodologique dite positiviste de la science, en particulier de la science du droit, dans la lignée de l’approche kelsénio-weberienne, complétée notamment par Bobbio. Celle-ci repose sur : 

- la distinction entre la science du droit et son objet, à savoir le droit. La science du droit décrit et, autant que possible, explique son objet. 
- l’idée que le droit est un phénomène social normatif qui doit être décrit tel qu’il est, indépendamment d’une évaluation, notamment morale ou politique.

	b) Une conception de la théorie et de la science du droit reposant sur un héritage critique du positivisme logique :

- la théorie du droit est une activité analytique riche et complexe comportant un volet axiologique (une philosophie analytique de la justice), un volet épistémologique (une théorie de la science du droit) et un volet méthodologique (une analyse critique des méthodes des juristes qui pratiquent la recherche sur le droit).
- la science du droit ne présente pas d’originalité épistémologique par rapport aux autres sciences, et se conçoit donc comme une science sociale particulière (en distance ici avec la conception de la science du droit comme science normative défendue un moment par Kelsen) à raison de son objet mais non de son épistémologie (héritage critique du positivisme logique).

	c) Une conception empiriste de la science du droit caractérisant le réalisme juridique : 

- la description du droit par la science du droit repose sur la description du droit tel qu’il existe et non tel qu’il « devrait être ». Cela implique un réductionnisme empirique, et notamment une conception expressive de son objet, les normes. La science du droit porte sur les normes, entendues ici comme la signification qu’une autorité compétente donne à un texte pour l’interpréter. 
- cette interprétation est une fonction de la volonté. 
- une conception empiriste de la science du droit lui assigne la fonction de décrire empiriquement des interprétations effectivement produites et choisies par les autorités normatives, autrement dit de décrire les normes en vigueur. 
- à ce travail descriptif, la théorie réaliste de l’interprétation développée par Michel Troper associe une démarche de type explicatif visant à saisir les facteurs qui conduisent les autorités normatives – mais aussi plus largement les autres acteurs du droit (englobant ainsi toutes celles et ceux qui produisent des normes juridiques ou prétendent avoir des effets sur cette production) – à opter pour une interprétation plutôt qu’une autre. Tel est l’objet de la théorie des contraintes juridiques. Comme cette théorie entend saisir les pratiques d’acteurs, les interpréter et les expliquer, elle peut ici dialoguer avec d’autres démarches empiriques, notamment en ce que celles-ci produisent des données ou procèdent à des rapprochements et corrélations de données, qui se présentent comme des outils descriptifs de pratiques. Ces outils peuvent également être mobilisés dans une perspective explicative de ces pratiques.

	d) Une conception de la science du droit comme science sociale « spécifique », à la suite de Kelsen ou de Troper 

	Dans un premier temps, préoccupé par la volonté d'autonomiser une science du droit spécifique aux juristes engagés dans la recherche sur le droit – une science juridique du droit – vis-à-vis des sciences sociales et de la sociologie naissante, Kelsen a défendu le caractère « normatif » de celle-ci. La science du droit conçue comme science normative n’est entièrement réductible ni aux sciences sociales, ni aux sciences physiques et de la nature, notamment en ce qu’elle est supposée décrire non pas des faits vrais ou vérifiables mais des normes valides et qu’elle établit des rapports non pas de causalité mais d’imputation. Après son installation aux Etats-Unis et la lecture des auteurs animant le courant réaliste, Kelsen abandonnera progressivement cette conception de la science du droit pour la considérer finalement comme une science sociale. 
Reste néanmoins l’idée, soutenue ensuite par Charles Eisenmann et Michel Troper que parmi les sciences sociales se donnant le droit pour objet (sociologie, anthropologie, histoire, éventuellement psychologie et économie, etc.), une science du droit spécifique doit être développée comme science juridique du droit. Cette dernière ne constitue pas nécessairement une science du droit des juristes qui mènent des recherches sur le droit : cette science est pratiquée de manière minoritaire chez les juristes, qui pour l’essentiel soit se désintéressent de la question scientifique, soit mobilisent des conceptions concurrentes de cette science. En outre, cette appellation n’implique ni un monopole des juristes sur le travail scientifique portant sur le droit, ni une hiérarchie entre ces divers travaux scientifiques. 
Son originalité tient à son objet et à ses fins. La science juridique du droit a pour objet des entités linguistiques (un ensemble de discours) qui expriment des normes (ou auxquelles il est conféré une signification de normes dans un ordre juridique donné) et qui les justifient avec une certaine efficacité sociale. Cet objet est plus ou moins développé : les normes en vigueur – ou qui l’ont été (dimension historique) –, auxquelles peuvent être jointes dans une conception plus étoffée les sources formelles du droit (des textes formulés dans une certaine forme et adoptés en suivant une certaine procédure, les dispositions normatives applicables) et les idéologies normatives, particulièrement celles des juristes (discours dogmatico-doctrinaux, discours des avocats, des juges sur eux-mêmes, discours sur les méthodes juridiques, etc.).
La science juridique du droit repose donc sur la seule singularité de son objet et de son regard : un regard externe (la science du droit se distingue du droit) qui décrit une pratique linguistique faisant (le) droit.
A cet égard, même conçue comme une science sociale, cette science du droit mobilise essentiellement des instruments d’analyse linguistiques et logiques, plutôt que des instruments plus communs aux autres sciences sociales (comme les entretiens, pratiques immersives, questionnaires, production de statistiques et de données, usage d’outils algorithmiques et de traitement de big data), même si ces méthodes sont également utilisées dans les travaux de nombreux membres du CTAD.

Dans cette conception, la relation entre la science du droit défendue au CTAD et les autres sciences sociales se donnant le droit pour objet ont principalement été pensées sous l’angle de la démarcation entre les disciplines, au nom du refus du syncrétisme méthodologique. C’est ce point de vue que nous voulons interroger aujourd’hui. 

Cette journée d’étude intervient dans un contexte où, après des travaux pionniers, le recours à des méthodes qui s’affirment comme “empiriques” connaît un développement remarquable chez les juristes, sous des formes très diverses (entretiens, observations, corpus de décisions, statistiques…), aussi bien en France qu’à l’étranger. Par ailleurs, des débats récents ont replacé au centre de l’analyse la question du regard porté sur le droit “en juriste” ou “en sociologue”. Dès lors, l’enjeu principal n’est pas seulement celui des frontières disciplinaires, mais aussi de saisir de nouveaux objets de recherche (des normes, des pratiques sociales référées au droit, les perceptions du droit par des acteurs, des modes de présence du droit), de mettre en œuvre de nouvelles pratiques de recherche rendus accessibles par certaines méthodes (outils d’analyse linguistiques et logiques, méthodes d’observation, méthodes quantitatives…), et ainsi d’élargir le regard porté sur le droit. Comment une théorie réaliste et empiriste du droit peut-elle penser l'essor contemporain des méthodes empiriques et des sciences sociales du droit ? 

Cette interrogation repose sur deux volets que, dans la cohérence avec la position du Centre, nous concevons comme séparés : 
- sciences sociales et droit (II), 
- sciences sociales et science juridique du droit (III).

II - Sciences sociales et droit

Dans l’approche élaborée au sein du Centre, le droit n’est pas une science mais une activité discursive à vocation normative, argumentative et justificative. 

Pour autant, une analyse des discours constitutifs de l’objet d’étude que la théorie défendue au sein du Centre assigne à la science du droit montre la présence au sein de ces discours, de manière plus ou moins contingente, de références soit à des données qui sont des objets ou bien des résultats des sciences sociales, soit même parfois à des thèses élaborées au sein des sciences sociales (des thèses scientifiques et/ou des doctrines sociales pseudo-scientifiques). Il est à noter qu’ici, les sciences sociales concernées ne sont généralement pas des sciences sociales se donnant le droit pour objet.

Ces références extra-juridiques se rencontrent notamment : 
	a) en matière de preuve, ce qui pose la question de la (possible) mobilisation par les juristes des méthodes des sciences sociales pour comprendre des faits
	b) en matière de justification de méthodes interprétatives, et d’élaboration de ces méthodes (notamment mais pas exclusivement les méthodes fonctionnelles – but et conséquences –, qu’elles soient internes – but social de la loi, conséquences sociales de la loi – ou externes – activisme judiciaire)
	c) en matière de justification des sources du droit – exposé des motifs.

Dès lors se pose pour nous la question de savoir si de telles références doivent être prises au sérieux pour la compréhension et donc la description du droit. Notamment, et de manière non exhaustive :

	a) le statut juridique des données dépend-il de leur statut scientifique (preuve et vérité) ou s’agit-il comme l’affirme généralement la position réaliste d’une simple justification formelle indépendante de toute vérité (et ne révélant qu’une certaine capacité à convaincre, donc peut-être une meilleure efficacité sociale) ?
	b) la compréhension de l’argumentation juridique quand elle se réfère à des données sociales, ou à des thèses des sciences sociales, est-elle meilleure du point de vue cognitif si la science du droit mobilise pour l’analyse (de ces discours) les méthodes des sciences sociales concernées ?
	c) la référence à des thèses scientifiques issues des sciences sociales a-t-elle un statut différent pour la science du droit de celui de la référence à des doctrines sociales (des thèses politico-morales) ?
	d) dans quelle mesure faut-il faire place aux méthodes issues des sciences sociales dans l’analyse des méthodes des juristes (c’est-à-dire celles qu’ils utilisent réellement) ?

Pour autant, si ces questions doivent et peuvent être intégrées dans la science du droit, elles ne changent pas la science du droit elle-même, ni même son objet ; elles participent seulement à la redéfinition du contenu de son objet : elles permettent de rendre compte d’une certaine configuration possible des discours constituant cet objet.



III – Sciences sociales et science juridique du droit.

Ici, le questionnement va plus loin et constitue évidemment l’interrogation la plus forte, car elle met en cause notre propre positionnement épistémologique et méthodologique. 
Il s’agit de réfléchir aux conséquences d’une position positiviste et empiriste de la science du droit : jusqu’à quel point est-il tenable de penser la spécificité d’une science juridique du droit, indépendamment des autres sciences sociales qui se donnent le droit pour objet ? Cela pose également la question de la distinction ou non entre diverses dimensions (linguistique, sociologique, psychologique, etc.) d’un objet social complexe, et, bien entendu, de la réversibilité d’une ouverture entre les diverses sciences sociales abordant ce même objet.

Pour les chercheurs du Centre, le questionnement part de plusieurs convictions, qui sont contenues dans sa position rappelée en I :
	a) l’unité épistémologique des diverses sciences comme activité descriptivo-explicative falsifiable de ce qui existe (empirisme logique), et notamment de l’unité épistémologique des sciences sociales.
	b) le refus du syncrétisme épistémologique : chaque science construit son objet et sélectionne ses méthodes aux fins de le décrire et de l’expliquer. Toute démarche de rapprochement entre ces sciences doit exclure la « kleptomanie » des méthodes et des résultats pour penser un nouvel objet et de nouvelles méthodes (la qualification de cette démarche comme interdisciplinaire ou pluridisciplinaire est ici secondaire).
	c) le caractère illusoire d’une approche unifiée de l’objet et des méthodes, donc d’une fusion des sciences et des savoirs se donnant le droit pour objet, faisant disparaître l’originalité de chacune. Une distinction essentielle semble ici pouvoir et devoir être maintenue entre le corpus empirique étudié (des textes, des pratiques, des groupes sociaux…) et l’objet scientifique conçu comme un ensemble de questionnements propre à chaque enquête savante. Tout corpus peut dès lors être l’objet de plusieurs disciplines scientifiques ou de discours savants distincts (par exemple, analyses sociologiques, juridiques, historiques ou économiques de la famille, des droits et libertés, des comparutions immédiates, du président de la République…). Conséquence, comme certains (devenus) membres du CTAD avec d’autres se sont employés à le démontrer, toute analyse juridique de (x) est possible, et ajoutera-t-on ici réciproquement, toute analyse (x) de corpus identifié conventionnellement et habituellement comme juridique l’est aussi.

L’interrogation portera alors essentiellement, pour ne pas dire exclusivement, sur le caractère possible et souhaitable d’une pensée articulant (d’une manière à définir en commun) des questions communes à plusieurs sciences sociales sur le droit.

	a) ceci ne paraît pouvoir être fondé que sur la construction à un niveau méta-théorique de cette articulation, donc par l’élaboration en commun de concepts partagés entre diverses théories des sciences sociales du droit, notamment et prioritairement sur la question de l’importation-intégration des méthodes d’autres sciences sociales du droit dans une théorie de la science juridique du droit (et éventuellement réciproquement) sans que cette science juridique du droit et ces sciences sociales se donnant le droit pour objet ne perdent leur cohérence propre. 

	b) pour la science juridique du droit, des tentatives jugées non satisfaisantes ont été ébauchées soit dans le réalisme états-unien (Jerome Frank pour la psychologie, le groupe de John Hopkins pour la sociologie quantitative, accessoirement la caricature de la « théorie du petit déjeuner »), soit dans le réalisme scandinave (principalement chez Ross avec l’affirmation de l’explication socio-psychologique du droit). A l’inverse, d’autres théories explicatives avancées par la théorie de cette science, et notamment la théorie des contraintes juridiques, ont rencontré les limites, dans une démarche descriptive-explicative, d’une science du droit n’ayant pas la capacité d’intégrer des questions traitées par d’autres sciences sociales se donnant également le droit pour objet. 

	c) parmi les questions classiques de la théorie de la science du droit qui pourraient être éclairées par cette démarche méta-théorique (puis de reformulation théorique et méthodologique), figurent par exemple la question de l’efficacité comme critère d’une conception expressive de la norme, la question de la construction et du caractère positif (au sens des sciences sociales) de l’idéologie juridique, la question de la motivation des interprètes dans leurs choix d’interprétation, et notamment de répétition des interprétations, etc.

d) pour la science juridique du droit, il s’agit notamment d’envisager les possibilités qui s’offrent à elle pour redéfinir ses objets – au-delà des normes en vigueur – et de caractériser la/les/des manière/s d’intégrer les méthodes développées par les autres sciences sociales (du droit), notamment celles décrites comme empiriques (entretiens, observations, méthodes quantitatives…) au sein d’une science juridique du droit, sans que ces usages soient renvoyés à une forme d’interdisciplinarité.

e) au-delà de l’affirmation selon laquelle la personne qui produit une analyse scientifique sur le droit n'est pas une autorité normative, doit-on, et comment, tenir compte de la subjectivité du regard du chercheur en droit, qui ne peut manquer d’avoir des intérêts et des préférences, ne serait-ce que comme justiciable ? Comment les méthodes d’observation du droit peuvent-elles tenir compte de la subjectivité du regard de chaque chercheur ? Cette dernière est-elle irréductible ?
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